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PROJET DE RÉSOLUTION 

MÉCANISME DE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION

DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME “CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ” 

(Approuvé à la réunion tenue le 6 mai 2009) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions AG/RES. 2162 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2330 (XXXVII-O/07), “Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’” (MESECVI), par laquelle elle a pris note du Rapport du Conseil permanent sur le démarrage de ce mécanisme de suivi,
CONSIDÉRANT:

Que la Convention de Belém do Pará, adoptée en 2004, est le seul instrument juridique international à caractère contraignant traitant spécifiquement de la violence fondée sur le sexe, et que c’est pourquoi les États qui y sont parties se sont engagés à mettre en œuvre des politiques, des lois et des programmes d’action nationaux et régionaux afin d’éliminer la violence contre la femme;


Qu’à ce jour trente-deux États membres ont ratifié la Convention de Belém do Pará;

Qu’en dépit des efforts consentis par les pays de la région, la violence contre la femme continue de soulever des préoccupations particulières et est un fléau exigeant que se poursuivent les actions entreprises pour le combattre et le sanctionner;
Que depuis 2004, le “Statut du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’ (MESECVI)” est en vigueur, permettant d’analyser les progrès réalisés et les tendances observées dans la concrétisation des objectifs de cette Convention, tout en facilitant la coopération entre les États parties entre eux et avec tous les autres États membres de l’Organisation des États Américains (OEA);

Que le MESECVI a conclu l’étape d’évaluation de son Premier cycle multilatéral en juin 2008, avec l’approbation, lors de la Conférence des États parties, des rapports par pays et de son premier rapport continental, lesquels fournissent un indicateur important du stade d’avancement  des gouvernements dans la mise en œuvre de la Convention de Belém do Para en Amérique latine et dans la Caraïbe, fait qui témoigne de l’intérêt et de l’appui des États parties à ce que le MESECVI devienne un véritable outil qui permette de progresser vers la sanction et l’élimination de la violence fondée sur le sexe dans le Continent américain;


Que le MESECVI se trouve actuellement à la phase de suivi des recommandations formulés par le Comité d’experts (CEVI) à l’intention des États parties dans le Rapport continental dont l’achèvement est prévu vers la mi-2009 et permettra de parvenir à une mise en œuvre plus performante de la Convention de Belém do Para; 

Que le Secrétariat des organes du MESECVI est le Secrétariat général de l’OEA, par le truchement du Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), qui bénéficie des services consultatifs, le cas échéant, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et d’autres secteurs du Secrétariat général;

Que la crise économique mondiale a eu des incidences sur les précieuses contributions financières que verse le Gouvernement du Mexique au MESECVI, ce qui explique pourquoi les ressources humaines et financières dont dispose le Secrétariat technique du MESECVI ne sont pas suffisantes pour garantir son fonctionnement stable, intégral et effectif, 

RAPPELANT: 


Qu’à date, 29 des 32 États parties ont désigné des experts et 28 ont désigné des autorités nationales compétentes (ANC); 


Que durant l’étape d’évaluation du Premier cycle d’évaluation multilatérale entamée en 2005, 28 États parties, par le truchement de leurs Autorités nationales compétentes, ont répondu au questionnaire d’évaluation élaboré par le CEVI, fait qui témoigne de l’intérêt et de la large participation des gouvernements à ce mécanisme;


Que vers la fin du mois d’août 2008, le Secrétariat a envoyé aux missions permanentes près l’OEA et aux Autorités nationales compétentes (ANC), le document d’indicateurs de suivi des recommandations du CEVI, et que 14 pays ont réagi sur ce document; 


Que les contributions financières versées à cette date n’assurent pas la mise en place d’un processus habilitant le MESECVI à fournir un appui technique aux gouvernements qui en ont besoin et en font la demande, 

NOTANT AVEC PRÉOCCUPATION:


Qu’à ce jour, le Mexique est le seul pays à avoir versé des contributions spécifiques à l’OEA en vue du financement du MESECVI;


Que l’augmentation des tâches confiées au Secrétariat pour assurer un suivi adéquat du MESECVI requiert un personnel formé et spécialisé qui soit en mesure d’exercer leurs fonctions sur une base permanente et avec dévouement;


Que dans certains cas, des retards ont été enregistrés dans la désignation et/ou le remplacement d’experts et d’expertes et/ou d’expertes suppléantes et/ou d’Autorités nationales compétentes, ou bien les gouvernements n’ont pas prévu les ressources propres à faciliter leur participation aux réunions du CEVI, situation qui limite et parfois empêche le fonctionnement adéquat du Mécanisme et de ses cycles d’évaluation,

DÉCIDE:

1. De prendre note du rapport du Conseil permanent sur les activités qui ont été menées au titre du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará” (MESECVI).

2.
De faire siennes les décisions, conclusions et accords émanés de la Deuxième Conférence des États parties au MESECVI, en mettant un accent particulier sur les engagements pris de diffuser le mécanisme et de mettre en œuvre les recommandations formulées par le Comité d’experts et dans le rapport continental.

3.
D’exprimer sa satisfaction pour le stade d’avancement du premier cycle d’évaluation multilatérale du MESECVI, et sa conviction que cet exercice contribuera de manière significative à la réalisation des objectifs fixés dans la Convention.

4.
De féliciter les États parties pour les efforts accomplis en vue de la mise en application des objectifs de la Convention, et d’exhorter de nouveau ceux qui ne l’ont pas encore fait à désigner leur experte/expert et leur autorité nationale compétente, afin de garantir la mise en œuvre intégrale et le succès du MESECVI.

5.
De remercier le Gouvernement du Mexique pour la contribution qu’il continue d’apporter au Mécanisme, et d’inviter tous les États parties et les États non parties à la Convention, les Observateurs permanents, les institutions internationales de financement, et les organisations publiques, de la société civile et du secteur privé à effectuer des contributions au Fonds spécifique créé à l’Organisation des États Américains (OEA) pour financer le fonctionnement du MESECVI.

6.
De renouveler son hommage au Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour l’appui qu’il a prêté aux États parties dans le processus de mise en œuvre du MESECVI, et de le remercier pour le rôle important qu’il remplit en sa qualité de Secrétariat technique du Mécanisme afin de contribuer à la concrétisation des objectifs de la Convention de Belém do Pará.

7.
De demander instamment aux États parties à la Convention et à tous les États membres de l’OEA de renforcer le MESECVI et la coopération continentale dans le cadre de la lutte contre la violence faite à la femme, notamment la participation des experts/expertes aux réunions du Comité d’experts (CEVI).

8.
De demander instamment aux États parties à la Convention de fournir un soutien économique ou sous forme de ressources humaines au MESECVI afin de pouvoir respecter le calendrier de travail et de garantir un fonctionnement optimal de ce mécanisme.

9.
De demander au Secrétaire général d’allouer, en fonction des ressources financières disponibles et avec le consentement de la Commission des questions administratives et budgétaires, les ressources humaines, techniques et financières requises afin que la CIM puisse continuer d’appuyer la mise en œuvre du MESECVI.

10.
De demander au Secrétaire général d’analyser la possibilité de tenir une réunion de bailleurs de fonds devant permettre d’obtenir les ressources nécessaires au fonctionnement du MESECVI.

11.
De remercier le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela d’avoir accueilli à Caracas, les 9 et 10 juillet 2008, la Deuxième Conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará.

12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
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